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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 02/05/2016          4 452,05
DOW JONES 02/05/2016       17 773,64

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1493                 1USD = 570,745 1 USD 606,246                                                        
1,4388                 1CAD = 455,906 1 CAD               479,883       

122,4700                 1JPY  = 5,356 100 JPY 556,966
0,7825                 1GBP = 838,305 1 GBP 873,754
1,0999                 1CHF = 596,389 100 CHF 62 457,01
16,3027                 1ZAR = 40,236 100 ZAR 4 184,07
11,0042                 1MAD =                           59,610 1MAD                  61,99
7,4418                 1CNY = 88,145 1CNY 90,79
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
02 Mai 2016: 47,00

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 02/05/2016

6-Guy Nzouba NdamaGuy Nzouba Ndama a été mem-bre du gouvernement (ministredélégué au Commerce, ministredélégué à l’Habitat, puis minis-tre de l’Education nationale)entre 1984 et 1990. Elu député à l’Assemblée natio-nale en 1990, il devient prési-dent de cette institution à l’issuedes élections législatives de dé-cembre 1996 à mars 2016.Qu’a donc fait Guy NzoubaNdama pour son pays pendantde si longues années passéesaux affaires? Sur d’autres plans, il a été cer-tainement d’une grande utilité,mais sur le périmètre de l’ana-lyse, Guy Nzouba Ndama n’amalheureusement rien apportéà son pays.A part la très controversée pro-position de loi dite "loi Nzouba",vite rangée dans les placards, enscrutant mes archives, je n’aitrouvé aucune loi, aucun projet,aucune réforme structurelle, ad-ministrative ou sociale ayant unimpact national et qui soit attri-bué ou même inspiré par ce di-gnitaire. 7-Jean-François Ntoutoume-EmaneDe 1990 à 1999 Jean-FrançoisNtoutoume-Emane a occupéplusieurs postes ministériels,puis élevé au rang de PremierMinistre, Chef du Gouvernementde 1999 à 2006 avant d’êtreMaire de Libreville de 2007 à2014. Au cours de cette longue car-rière politique et sur le périmè-tre de l’analyse,Ntoutoume-Emane aura laisséune impression claire-obscure àses concitoyens.Alors que son successeur JeanEyeghé Ndong a obtenu en 2006du Président Omar Bongo l’aug-mentation du Salaire MinimumInterprofessionnel Garanti(SMIG) et du point d’indicecontre l’avis du FMI et du Minis-tère de l’Economie et des Fi-nances, Jean-FrançoisNtoutoume-Emane aura plutôtbrillé par une maitrise excep-tionnelle de l’art oratoire quepar des actions concrètes au bé-néfice de la Nation.Tout ce qu’il a pu réaliser l’ayantété uniquement "sous la trèshaute inspiration du Présidentde la République, Chef de l'État,son Excellence El Hadj OmarBongo Ondimba", il est difficilede décrypter et de trouver dans

le bilan d’Omar Bongo des ac-tions d’envergure nationale quisoient directement imputables àJean-François Ntoutoume-Emane.8-Alexandre Barro ChambrierDe 1990 à 1994, Barro Cham-brier a assumé les fonctions deConseiller Économique et Finan-cier du Premier Ministre. Durantla période 1994–2002, il a étésuccessivement AdministrateurSuppléant, puis Administrateurdu Fonds Monétaire Internatio-nal (FMI) à Washington, repré-sentant 24 pays africains.A ce poste d’Administrateur,Barro Chambrier a laissé unebonne impression au 19th Penn-sylvania Avenue, siège du FMI àWashington DC.Malgré une réputation d’écono-miste de bonne facture, il n’a pasfait une percée au gouverne-ment en obtenant un poste mi-nistériel de plein exercice pourimprimer sa marque. Curieusement Omar Bongo On-dimba a fait de Barro Chambrierun éternel Ministre Délégué (Mi-nistre Délégué auprès du Minis-tre de l’Economie Forestière,des Eaux, de la Pêche, de l’Envi-ronnement, chargé de la Protec-tion de la Nature, MinistreDélégué auprès du Ministred’Etat, Ministre de l’Economie,des Finances, du Budget et de laPrivatisation, Ministre Déléguéauprès du Ministre de l’Econo-mie Forestière, des Eaux, de laPêche et de l’Aquaculture,chargé des Eaux et de la Pêche,Ministre Délégué auprès du Mi-nistre du Développement, de laPerformance Publique, de laProspective et de la Statistique).Ainsi, et à sa décharge les contri-butions de Barro Chambrier à laréalisation de projets et ré-formes implémentées dans lesdifférents ministères où il aexercé sont naturellement misesau crédit des ministres titu-laires. C’est pourquoi, malgré un po-tentiel évident, Barro Chambrierne présente pas d’états de ser-vices significatifs sur la périodede l’analyse et qui méritentd’être mentionnées dans cettetribune.9-Ali Bongo OndimbaDe 1989 à 1991 Ali Bongo On-dimba a été ministre des Af-faires étrangères dugouvernement Oyé Mba. De fé-vrier 1999 à 2009, il est minis-tre de la Défense nationale. Contrairement aux autres lea-ders politiques qui font l’objetde cette tribune, Ali Bongo dis-pose d’un avantage comparatif,

celui d’être le fils d’Omar BongoOndimba. Mais cette donnée quiaurait pu fausser l’analyse com-parative est à relativiser. En effet, comme tout bon pa-triarche, le Président OmarBongo avait des enfants natu-rels, légitimes et spirituels ainsique des gendres, frères, beaux-frères, amis et connaissancesqu’il traitait exactement avec lemême égard. En conséquence, l’avantagecomparatif d’Ali Bongo On-dimba est un facteur non signi-ficatif pour expliquer ses étatsde services. Si l’on ne peut rien retenir deson bref passage au Ministèredes Affaires Etrangères, l’opi-nion publique retient qu’AliBongo Ondimba est sans équi-voque et sans conteste le meil-leur ministre de la Défensenationale que notre pays aitconnu depuis 1990.Cette réussite au Ministère de laDéfense nationale ne procèdepas d’un miracle ou le fruit dehasard. Du Comité Statistiques,nous en avons suivi l’évolution.Au commencement, Ali Bongoeut une vision, celle de faire del’armée gabonaise une « Arméeen OR », c’est-à-dire une ArméeOpérationnelle et Républicaine. Pour concrétiser cette vision, ilélabora un Plan Stratégiquedont il confia la mise en œuvre àdes hommes qualifiés et disci-plinés.Ayant hérité d’une armée en dé-liquescence et démotivée, il crééune Journée de la Défense pourpermettre aux soldats de s’ap-proprier son projet, susciter leuradhésion, renforcer le sentimentd’appartenance à l’armée et res-taurer leur fierté perdue. Aussi, Ali Bongo a-t-il réussi àobtenir des résultats probantsen matière de réformes structu-relles :-restructuration des forces dedéfense et acquisition de maté-riels de combat ;-modernisation du Génie mili-taire et dotation en équipementsde dernière génération ;-renouvellement des uniformesde soldats ;-création du Prytanée militaire ;-réforme de la Direction Géné-rale de la Santé militaire ;-mise en place d’un nouveau sta-tut particulier des forces de dé-fense. En matière des projets :   -construction de l’Hôpital desInstructions des Armées adosséà l’Ecole d’Application de Ser-vice de Santé Militaire considérécomme un centre d’excellencede la CEEAC dans les domainesde la médecine d’urgence, la mé-decine de catastrophes et la mé-

decine tropicale.Sur le plan social : -début de construction des nou-velles casernes militaires pouraméliorer les conditions de viedes soldats ;-organisation des manœuvresmédico-militaires pour unesanté militaire au service des ci-vils, etc.C’est donc ce modèle de réussitepréalablement éprouvé au mi-crocosme de l’armée gabonaisequ’Ali Bongo a reproduit àl’échelle de la Nation dès son ac-cession à la magistrature su-prême en 2009. Contrairement au milieu res-treint de l’armée gabonaise, où ilpouvait aisément identifier deshommes qualifiés et comptersur la discipline militaire pourmettre en œuvre son pro-gramme, il s’est heurté àl’échelle de la Nation au choixdes hommes. Il confia en partiecette charge à ses proches, alliéset soutiens politiques et il eutdes erreurs de casting. Malgré ces contraintes et dansl’élan du changement, Ali Bongorendit une copie quasi-parfaitede son magistère dans la pre-mière partie du septennat aucours de laquelle il s’est atteléavec détermination à transfor-mer radicalement les fonde-ments de la société, à changer demodèle économique et social, lapratique de la politique, renou-veler l’élite et lancer le Plan Stra-tégique Gabon Emergent. De même, il a combattu les iner-ties, les lourdeurs, les vieilles ha-bitudes, les lobbies de tout bordet supprimer certains privilègesau point de s’aliéner de nom-breux roitelets, y compris ceuxissus de sa province d’origine. A fin 2012, la côte de popularitéd’Ali Bongo était à son maxi-mum et le Parti DémocratiqueGabonais (PDG) en a profitépour rafler les élections localesde 2013.Comme il fallait s’y attendredans une telle révolution, la se-conde partie du septennat a étéplus difficile. Outre la crise pé-trolière, Ali Bongo s’est heurté àce que les spécialistes appellentla résistance au changement.En effet, A. Hirschman nous ap-prend que tout changement deculture reste un pari dont les ré-sultats sont toujours incertains.Le changement est source d’in-quiétude et de déstabilisationpuisqu’il est susceptible de re-mettre en question les acquisantérieurs même pour les fer-vents partisans du progrès. Ainsi, d’après cette théorie,connue sous le nom de la théo-rie de la mise en péril et appli-quée au cas du Gabon, les

différents lobbies opposés auchangement et qui étaient prisde vitesse dans la première par-tie du septennat se sont organi-sés. Les lobbies externes ayantperdu leurs privilèges ont misen place des stratagèmes pourbloquer la machine et montrerleur capacité de nuisance pourrevenir aux affaires. Les lobbiesinternes ont formé un blocus au-tour du Président pour l’isoler etpréserver leurs intérêts nouvel-lement acquis.Comme le rappelle A. Matheson: « changer réellement un paysest très difficile et exige un suivide plusieurs années, si l’on en-tend vraiment bouleverser lestatu quo et modifier la culture».Alors que certains de ses cha-lengeurs parcourent le pays etfont la promesse irréaliste debâtir un Gabon juste et prospèreà l’abri de la peur et du besoinen un seul mandat, Ali BongoOndimba a saisi toute la mesurede la réalité décrite par A. Ma-theson. C’est pourquoi, il solli-cite un second mandat. Il se présente pour ce mandat enhomme différent et expérimentéqui a déjà exercé le pouvoir, quia appris de ses erreurs et quiconnait la force de nuisance dusystème qu’il a hérité et des lob-bies opposés au changement. Il sait qu’il n’aura plus droit àune période de grâce, on ne luipardonnera plus les erreurs decasting et il est conscient qu’iln’est plus seul dans l’arène. Il adésormais en face une opposi-tion forte quoique dispersée. Lesattentes sont nombreuses, no-tamment chez les jeunes, quimontrent des signes d’impa-tience, bien que soutenant lar-gement sa politique.En 2009, Ali Bongo Ondimba parses états de services visibles etincontestables, était déjà le plusqualifié pour diriger le Gabon.En 2016, il reste le meilleuratout pour permettre à notrepays de passer à un stade supé-rieur de son développement, endonnant à tous les citoyens unechance égale d’y participer.  C’est pourquoi, le peuple gabo-nais, dans sa grande majorité,s’apprête à confier à Ali BongoOndimba en août prochain, unsecond septennat pour réaliserla grande ambition qu’il a pourson pays tout en sachant qu’iln’y parviendra pas tout seul.Changeons Ensemble !
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